PROJET DE LOI ORGANIQUE

relatif au fonctionnement des institutions de la Polynésie française,

PRÉSENTÉ

au nom de M. François FILLON,

Premier ministre

Par M. Claude GUÉANT,

Ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration

AMENDEMENTS

EXPOSE DES MOTIFS

Le projet de loi déposé au Sénat par M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration vise à ramener une majorité stable à la Polynésie et à améliorer le fonctionnement des institutions polynésiennes. 

Dans cette perspective, il propose une révision de la loi électorale ainsi qu'un certain nombre de modifications relatives aux institutions.

L’amendement rédigé ci après a pour objet d’introduire dans le projet le principe de décentralisation comme vecteur de développement et de stabilité.

La Polynésie française s’étend sur un territoire grand comme l’Europe. Ces 20 dernières années les habitants des îles éloignées sont venus en masse s’installer à Tahiti, ce qui a conduit à une surpopulation de Tahiti et à l’abandon progressif de certaines îles éloignées. 

Le sentiment d’être oublié fait naître dans la population un souhait, exprimé parfois, d’être directement rattaché à la France. Les élus sont alors dans l’obligation de se rapprocher de l’équipe au pouvoir pour que leur archipel puisse bénéficier des investissements du pays.

La décentralisation permettrait de donner aux collectivités locales des compétences propres et d'assurer un meilleur équilibre des pouvoirs sur l’ensemble du territoire. 

Dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement

des institutions de la Polynésie française

AMENDEMENT

présenté par

Jacqueline GOURAULT

Il est créé un article 13.

ARTICLE 13

A la suite de l'article 162 de la même Loi organique, il est créé un Chapitre VI bis intitulé « Les Conseils d'Archipel » 

Il est par ailleurs créé un article 162 Bis rédigé comme suit :

« Art. 162 Bis — Il est institué dans les Iles du Vent, les Iles Sous-le-Vent, les îles Australes, les îles Tuamotu et Gambier et les îles Marquises, un conseil d’archipel composé de membres de l'Assemblée de Polynésie française, des maires élus de ces îles et de représentants de la société civile. Le président de chaque conseil est élu en son sein chaque année.

Ces conseils sont obligatoirement consultés par le président de la Polynésie française sur les plans de développement et sur les contrats de plan, les mesures générales prises pour leur application ainsi que sur les dessertes maritimes et aériennes les concernant.

Dans les matières économiques, sociales ou culturelles intéressant l’archipel, notamment la carte scolaire, l’emploi et la formation professionnelle, le développement des langues et des cultures locales, certaines compétences peuvent être déléguées aux conseils d’archipel. 

Le président de la Polynésie française ou son représentant, le haut-commissaire ou son représentant assistent de droit aux séances des conseils d’archipel. Ils y sont chacun entendus à leur demande.

L’assemblée de Polynésie française précise par délibération l’organisation et le fonctionnement de ces conseils. »

Objet :

La Polynésie française s’étend sur un territoire grand comme l’Europe. Ces 20 dernières années les habitants des îles éloignées sont venus en masse s’installer à Tahiti, ce qui a conduit à une surpopulation de Tahiti et à l’abandon progressif de certaines îles éloignées. 

Le sentiment d’être oublié fait naître dans la population un souhait, exprimé parfois, d’être directement rattaché à la France. Les élus sont alors dans l’obligation de se rapprocher de l’équipe au pouvoir pour que leur archipel puisse bénéficier des investissements du pays.

La décentralisation permettrait de donner aux collectivités locales des compétences propres et d'assurer un meilleur équilibre des pouvoirs sur l’ensemble du territoire. 

